
LASSILA KARUTA, ZURICH

La nouvelle guerre au Moyen-Orient 
vient renforcer les incertitudes alors que 
l’industrie des machines, des équipe-
ments électriques et des métaux (Swiss-
mem) commençait à percevoir quelques 
lueurs d’espoirs.

Après deux années marquées par un 
repli, les entrées de commandes du sec-
teur ont connu une hausse de 1,4% en 
2025, grâce à un deuxième semestre plus 
solide. De plus, le taux d’utilisation des 
capacités de production des entreprises 
a progressé au quatrième trimestre, 
après dix partiels d’affilée en baisse. Le 
chiffre d’affaires total des firmes a quant 
à lui quasiment stagné (-0,3%).

«L’exercice 2025 fut une nouvelle année 
difficile, marquée par les droits de 
douane américains, la faiblesse des mar-
chés et un franc fort. Mais à long terme, 
je reste optimiste pour la place indus-
trielle suisse», a fait remarquer hier le 
président de Swissmem, Martin Hirzel, 
lors d’une conférence de presse tenue à 
Zurich.

Si les exportations de marchandises de 
cette industrie sont restées plus ou 
moins stables (+0,7%, la faîtière ne publie 
pas les chiffres absolus du secteur), les 
envois envers les Etats-Unis (-7,6%) et la 
Chine (-11,2%), respectivement troisième 
et deuxième marchés les plus impor-

tants pour les sociétés membres de 
Swissmem, ont en revanche fortement 
reculé. Plus dynamique, l’Union euro-
péenne (+ 3,5%) a progressé, notamment 
grâce à une base de comparaison faible.

«Grâce à l’Europe, nous avons pu légè-
rement augmenter nos volumes de 0,7%. 
Cette évolution montre que cette région 
est et restera notre pilier central, même 
si nos entreprises doivent conquérir de 
nouveaux marchés. Il est donc dans l’in-
térêt de la Suisse de rechercher les meil-
leures relations possibles avec l’Union 
européenne», a ajouté celui qui préside 
Swissmem depuis 2021.

La faiblesse des commandes depuis 
2023 a cependant conduit à des coupes 
d’effectifs plus marquées l’année der-
nière. «Malheureusement, notre 
branche a perdu environ 6600 emplois 
amenant le nombre de postes à 322 900», 
a chiffré le responsable, ce qui repré-
sente une perte d’environ 2%. «Dans l’en-
semble, notre branche s’est montrée 
résiliente car nous nous attendions à une 
baisse d’environ 10 000 emplois», a sou-
tenu le président, tout en ajoutant qu’en 
moyenne, la branche comptait environ 
330 000 postes.

Nonobstant les nombreuses incerti-
tudes géopolitiques et l’appréciation 
du franc, la direction de Swissmem 
s’est montrée confiante pour l’indus-
trie suisse à moyen terme, en raison 
notamment des résultats d’une 
enquête menée en janvier 2026. «Envi-
ron 88% des entreprises interrogées 
ont investi en Suisse entre 2023 et 
2025. Nous ne nous attendions pas à ce 
résultat exceptionnel compte tenu de 
la situation économique difficile des 
dernières années», a fait remarquer le 
directeur Stefan Brupbacher. Le juriste 
de formation a aussi souligné que ces 
montants étaient plutôt injectés dans 
la modernisation des sites helvétiques 
afin de les rendre plus efficients et non 
pas dans l’augmentation des capacités. 
«Les conditions-cadres restent relati-
vement meilleures en Suisse», que 
dans le reste de l’Europe, a-t-il aussi 
précisé.

Pas de présence en Iran
Il est encore difficile de prédire si les 

signes positifs observés en fin d’année 
dernière se traduiront en une reprise 
des affaires et d’évaluer l’impact de la 
guerre au Moyen-Orient sur l’industrie 
des machines. Pour le moment, le pré-
sident s’attend à une hausse des prix 
énergétiques en Europe, une perturba-
tion des chaînes d’approvisionnement 
mais également à une appréciation du 
franc, qui est une valeur refuge. Les 
entreprises suisses ne sont pas pré-
sentes en Iran mais actives en Arabie 
saoudite, aux Emirats arabes unis et à 
Oman, des pays aussi affectés par le 
conflit en cours au Moyen-Orient. ■

Plus de 6000 postes ont disparu 
dans l’industrie des machines
BILAN �Alors que les exportations vers 
les Etats-Unis et la Chine ont chuté en 
2025, l’industrie helvétique des 
machines a généré des ventes stables 
grâce à l’UE. Les entreprises continuent 
par ailleurs à investir en Suisse

«A long terme,  
je reste optimiste 
pour la place 
industrielle suisse»
MARTIN HIRZEL, PRÉSIDENT DE SWISSMEM

Le 5 mars, Solarsplit se lancera 
officiellement en Valais. Un événe-
ment aura lieu à Sion pour marquer 
le coup. Et quel coup! Car, depuis 
l’inauguration de son service sur sol 
vaudois, en mars 2025, la start-up 
neuchâteloise – lauréate du Prix 
SUD, remis par Romande Energie 
et Le Temps, en 2024 – n’a pas 
chômé. L’ADN de l’application 
qu’elle propose reste inchangé: 
Solarsplit demeure un «facilita-
teur» du solaire.

Plus que jamais même, car, ces 
douze derniers mois, la donne 
s’est compliquée pour les proprié-
taires qui veulent poser des pan-
neaux ou les petits gestionnaires 
du réseau de distribution (GRD) 
qui doivent pouvoir indiquer si un 
propriétaire peut être relié à un 
autre propriétaire.

Nouveau cadre
La loi sur l’électricité, votée en juin 

2024, est entrée en vigueur en jan-
vier 2025 et en janvier 2026. Elle 
permet de créer des communautés 
électriques locales (CEL) et officia-
lise les regroupements pour la 
consommation propre virtuels 
(RCPv). En même temps, les tarifs 
de reprise des GRD (obligés de 
racheter les surplus de production 
solaire) ont baissé. De quoi refroidir 
les ardeurs des particuliers, à moins 
qu’ils ne vendent leur électricité à 
des voisins.

Mais comment s’y prendre? Quels 
retours espérer? Comment évaluer 
son potentiel solaire? Faut-il d’abord 
rénover sa toiture? Quid de 
l’amiante et des subventions?

«La donne s’est complexifiée, et 
c’est là que Solarsplit prend tout son 
sens: simplifier le parcours des pro-
priétaires», affirme Wilfried Josset, 
le directeur de Solarsplit. Mais il a 
fallu s’y préparer: un an de travail 
pour peaufiner les algorithmes et 

Résistance du SMI face au conflit 
au Moyen-Orient

La bourse suisse a entamé la première séance du mois 
en recul de 1,52% à 13800,72 points. Wall Street a 

ouvert en baisse alors que les marchés boursiers mondiaux 
réagissaient avec appréhension aux frappes israélo-américaines 
qui ont démarré samedi et aux ripostes iraniennes 
subséquentes. Les investisseurs se sont tournés dans le même 
temps vers les valeurs refuges, en particulier l’or et le franc, 
tandis que le pétrole et le gaz flambaient. Affichant une certaine 
résistance, le SMI a clôturé en baisse de 1,29% à 13834,10 points 
et le SPI de 1,18% à 19027,83 points. Aux poids lourds, Novartis 

(-0,41% à 129,96 francs) et Nestlé 
(-0,92% à 83,21 francs) ont limité leurs 
pertes. Pour sa part, Roche (-1,12% à 
362,90 francs) a annoncé le succès 
d’une troisième étude clinique pour 
son traitement expérimental contre la 
sclérose en plaques. Kuehne+Nagel 
(+1,48% à 182 francs) et Amrize 
(+0,04% à 49,21 francs) ont affiché les 
seules hausses du jour au sein du 
SMI. n BCGE, SALLE DES MARCHÉS 
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En 2024, le nombre moyen d’enfants par femme en 
Suisse était de 1,29. Chaque communication de ce type 
entraîne des appels à une plus grande intervention de 
l’Etat pour faciliter la conciliation de la vie profession-
nelle et de la vie familiale. Dans une récente étude, l’Ins-
titut für Schweizer Wirtschaftspolitik (IWP) de l’Uni-
versité de Lucerne, s’est demandé quelles mesures 
politiques étaient à même de réellement aider les 
familles.

Les chercheurs rappellent d’abord qu’en Suisse, comme 
dans tout pays attaché à la responsabilité, c’est avant tout 
aux familles elles-mêmes de s’organiser. L’aide de l’Etat 
doit être subsidiaire et n’intervient que lorsque les res-
sources familiales sont insuffisantes et quand il le fait, 
ses interventions doivent avoir un impact positif sur leur 
quotidien. De façon générale, depuis le milieu des années 
1990, les dépenses publiques consacrées aux familles en 
Suisse représentent entre 1 et 2% des dépenses publiques 
totales.

Selon l’IWP, parmi les mesures phares de politique fami-
liale, les données internationales montrent que des 
congés parentaux payés de quelques mois ont des effets 
positifs, notamment sur l’activité professionnelle des 
mères et l’implication des pères dans la garde des enfants. 
En revanche, lorsque ces congés s’allongent, leur effica-
cité diminue. Au-delà de quatre à sept mois, ils tendent 
même à freiner durablement l’intégration des mères sur 

le marché du travail. Avec quatorze semaines de congé 
maternité et deux semaines de congé paternité, la Suisse 
se situe déjà dans une zone jugée efficace. Toute exten-
sion représenterait des coûts importants pour un béné-
fice limité. La garde d’enfants subventionnée peut, elle 
aussi, favoriser l’emploi des mères, mais son impact reste 
modéré et souvent mal ciblé. Les ménages à revenus 
moyens ou élevés profitent de manière disproportionnée 
de ces mesures en Suisse.

L’étude se demande ensuite ce que font les autres 
nations. Dans de nombreux pays européens, cette pro-
portion de dépenses publiques pour les familles est plus 
élevée. En France, en Allemagne, en Autriche et aux Pays-
Bas, elle représente même environ 3 à 5%. Pourtant, ces 
dépenses supplémentaires ne permettent pas d’éviter la 
chute du nombre d’enfants par parents que nous obser-
vons en Suisse. Sans résultats marquants sur la natalité, 
ces dépenses sont donc loin d’être efficaces.

Cette impression se renforce par l’analyse de chiffres 
supplémentaires. L’IWP montre qu’en comparaison euro-
péenne, les familles en Suisse affichent un faible taux de 
pauvreté. Alors que l’Etat les subventionne moins qu’ail-
leurs, les familles se portent mieux. Outre leur situation 
financière, les parents en Suisse se déclarent aussi plus 
satisfaits que ceux des pays voisins. Leur optimisme est 
dépassé seulement par celui des parents américains. Si 
cette satisfaction est évidemment subjective, elle nous 
indique qu’il est trompeur de décrire les familles de façon 
générale comme étant dans l’attente de grands change-
ments politiques. Le statu quo leur convient.

Les résultats de l’IWP invitent les parlementaires aux 
différents échelons du pays à renoncer à une révolution 
en termes de politique familiale. Ainsi, au lieu de réflé-
chir à la façon dont la collectivité peut faire des choses, 
ils devraient se demander comment elle pourrait moins 
les décourager. En commençant par s’attaquer à un pro-
blème central à la racine: la progression des impôts qui 
rend moins attractif d’augmenter le temps de travail du 
deuxième revenu du ménage et qui laisse de façon géné-
rale moins d’argent dans les porte-monnaie des 
citoyens. ■
Vous avez une remarque? Une lecture à me conseiller pour une 
prochaine chronique? N’hésitez pas à me le faire savoir par e-mail 
à info@nicolasjutzet.ch.

Les familles suisses  
se portent mieux qu’on 
ne le pense
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